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Note du Secrétaire exécutif 

SOMMAIRE
Au paragraphe 35 de la décision VIII/10 sur le fonctionnement de la Convention, la Conférence des Parties demande au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention d’élaborer une orientation pour l’examen futur et le retrait de décisions de la Conférence des Parties. Au paragraphe 30 de la même décision, elle demande au Groupe de travail d’examiner des procédures d’admission pour les organes et les organismes, gouvernementaux et non gouvernementaux.

En raison des pratiques antérieures et conformément aux récentes décisions de la Conférence des Parties sur la question, il est proposé que l’intervalle entre l’adoption d’une décision et son examen aux fins de retrait possible soit de huit ans. Aucun changement dans les critères et la méthode d’examen, outre l’intervalle, ne semble nécessaire.

Un plan de procédure d’admission des organismes acceptés à titre d’observateurs fondé sur les pratiques des autres conventions est fourni. Cette procédure oblige les organes et organismes à fournir de l’information pertinente au Secrétaire exécutif et le Secrétaire exécutif à proposer la liste à la Conférence des Parties. 

RECOMMANDATIONS PROPOSÉES
Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen du fonctionnement de la Convention pourrait recommander à la Conférence des Parties d’adopter une décision qui ressemble à ce qui suit :

A. Examen et retrait des décisions de la Conférence des Parties
 « La Conférence des Parties,

Rappelant les paragraphes 35 et 36 de la décision VIII/10 et le paragraphe 3 de la décision VII/33,

« 1.
Décide d’examiner et de retirer des décisions et des éléments de décision huit ans après leur adoption, de sorte que les décisions adoptées à la sixième réunion seront révisées à la dixième réunion de la Conférence des Parties, les décisions de la septième réunion seront examinées à la onzième réunion, et ainsi de suite;

« 2.
Décide également, en ce qui concerne les critères d’examen et de retrait des décisions et des éléments de décision, que le Secrétaire exécutif respectera la formule adoptée à partir de l’examen pilote et suivants;
« 3.
Décide en outre de retirer les décisions et les éléments de décisions adoptées à la cinquième réunion joints en annexe à la présente décision; 
/
« 4.
Demande au Secrétaire exécutif de présenter des propositions à la dixième réunion de la Conférence des Parties concernant le retrait de décisions et d’éléments de décision adoptées à sa sixième réunion, et de communiquer ces propositions aux Parties, aux gouvernements et aux organisations internationales concernés au moins six mois avant la dixième réunion ».

« B. 
Admission des organes et organismes gouvernementaux et non gouvernementaux
 « La Conférence des Parties,

Rappelant l’article 23 de la Convention et la règle 7 du Règlement intérieur des réunions de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique,

« 1.
Décide d’adopter la politique d’admission des organes et organismes, gouvernementaux et non gouvernementaux, aux réunions de la Convention sur la diversité biologique jointe en annexe à la présente décision; 
/ 
« 2.
Rappelle que cette admission s’appliquera aux prochaines réunions de la Conférence des Parties ainsi qu’aux réunions de ses organes subsidiaires, conformément à la règle 7 du Règlement intérieur;

 « 3. 
Affirme que les organes et organismes, gouvernementaux et non gouvernementaux, dont le nom figure en annexe à la présente décision sont admis à la neuvième réunion de la Conférence des Parties;

« 4.
Demande au Secrétaire exécutif de préparer des listes des organes et organismes, gouvernementaux et non gouvernementaux, qui présentent une demande, aux fins d’examen de la Conférence des Parties lors de prochaines réunions. »
I.
INTRODUCTION

1. Au paragraphe 35 de la décision VIII/10 sur le fonctionnement de la Convention, la Conférence des Parties demande au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention d’élaborer une orientation pour l’examen futur et le retrait de décisions de la Conférence des Parties. Au paragraphe 30 de la même décision, elle demande au Groupe de travail d’examiner des procédures d’admission pour les organes et organismes, gouvernementaux et non gouvernementaux.

2. La présente note a été préparée par le Secrétaire exécutif afin d’aider le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention dans les tâches mentionnées ci-dessus. La section II offre un survol de l’évolution du processus de la Convention en ce qui a trait à l’examen et au retrait des décisions de la Conférence des Parties et l’orientation pour l’examen futur et le retrait de décisions. La section III propose un projet de politique sur l’admission des organes et organismes, gouvernementaux et non gouvernementaux, aux fins d’examen par le Groupe de travail.  

II. 
examen et retrait des décisions de la conférence des parties
A. 
Évolution du processus de la Convention en ce qui a trait à l’examen et au retrait des décisions de la Conférence des Parties
3. La Conférence des Parties a abordé la question de l’examen de ses décisions pour la première fois au paragraphe 4 de la décision V/20. Dans cette décision, la Conférence des Parties a décidé d’examiner régulièrement ses décisions antérieures afin d’évaluer l’état de leur application. En 2001, la Réunion intersessions à composition non limitée sur le plan stratégique, les rapports nationaux et l’application de la Convention sur la diversité biologique a demandé au Secrétaire exécutif, en consultation avec le Bureau de la Conférence des Parties et avec l’orientation de celui-ci, d’effectuer un examen pilote de l’état de l’application et de la pertinence actuelle des décisions de la Conférence des Parties et de :

a) 
Proposer une liste préliminaire des décisions et des éléments de décision qui pourraient être retirés ou dont l’application n’a pas progressé,
b) 
Identifier les points sur lesquels la Conférence des Parties a commencé des travaux mais qu’elle n’a pas examinés de façon suffisamment approfondie pour débuter l’application,

et de faire rapport à la Conférence des Parties aux fins d’examen à sa sixième réunion.

4. La Réunion intersessions à composition non limitée a aussi demandé au Secrétaire exécutif de préparer une proposition fondée sur l’examen pilote, qui serait remise à la sixième réunion de la Conférence des Parties, fournissant les grandes lignes de la méthode que pourrait utiliser la Conférence des Parties pour examiner l’état de ses décisions. 

5. Au paragraphe 3 de sa décision VI/27 B, sur le fonctionnement de la Convention, la sixième réunion de la Conférence des Parties a décidé, entre autres, de retirer certaines décisions et certains éléments de décisions adoptées à ses première et deuxième réunions. Au paragraphe 4 de la même décision, elle a demandé au Secrétaire exécutif de présenter des propositions pour la septième réunion de la Conférences des Parties concernant, entre autres, le retrait de décisions et d’éléments de décision adoptées aux troisième et quatrièmes réunions de la Conférence des Parties et de communiquer ces propositions aux Parties, aux gouvernements et aux organisations internationales compétentes au moins six mois avant la septième réunion.
6. Au paragraphe 1 de sa décision VII/33, la septième réunion de la Conférence des Parties a décidé de retirer certaines décisions et certains éléments de décisions adoptées à ses troisième et quatrième réunions. Au paragraphe 3 de la même décision, la Conférence des Parties a aussi identifié plusieurs questions à examiner à sa huitième réunion, dont l’examen et le retrait de décisions et d’éléments de décision adoptées à ses cinquième et sixième réunions. 

7. La huitième réunion de la Conférence des Parties a décidé de ne pas examiner ni retirer de décisions et éléments de décisions adoptées à ses cinquième et sixième réunions. Au paragraphe 36 de la décision VIII/30, la Conférence des Parties a plutôt demandé au Secrétaire exécutif de présenter à la neuvième réunion des propositions concernant le retrait de décisions et d’éléments de décisions adoptées à sa cinquième réunion. 

8. Enfin, au paragraphe 35 de la décision VIII/30, la Conférence des Parties demande au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention d’établir une orientation pour l’examen futur et le retrait de décisions de la Conférence des Parties. 

B. 
Orientation pour l’examen futur et le retrait de décisions de la Conférence des Parties
1.
Délai entre l’adoption et l’examen et le retrait
9. À ce jour, la Conférence des Parties a examiné et retiré des décisions et éléments de décisions adoptées à sa première, deuxième, troisième et quatrième réunions. Des décisions et éléments de décisions adoptées à la première et la deuxième réunions ont été retirés à la sixième réunion, et des décisions et éléments de décisions adoptées à la troisième et la quatrième réunions ont été retirés à la septième réunion. La huitième réunion a décidé qu’il était prématuré d’examiner et de retirer des décisions et des éléments de décisions adoptées à la cinquième et la sixième réunions, car le temps écoulé depuis leur adoption était trop court. La Conférence des Parties a pris note des propositions préparées par le Secrétaire exécutif et a demandé au Secrétaire exécutif de présenter des propositions à la neuvième réunion concernant le retrait de décisions et d’éléments de décisions adoptées à la cinquième réunion seulement. 

10. Les décisions et éléments de décisions des différentes Conférences des Parties ont été révisés et retirés à des intervalles variant de six à huit ans après leur adoption. Compte tenu de la dernière décision de la Conférence des Parties (paragraphe 36 de la décision VIII/10) confirmant l’intervalle de huit ans, un consensus semble avoir émergé à l’effet qu’il doit s’écouler au moins huit ans entre l’adoption d’une décision et son examen. Par conséquent, il semble opportun de proposer comme norme un intervalle de huit ans entre l’adoption d’une décision et son examen aux fins de retrait. L’expérience a révélé que ce délai donne tout le temps voulu pour appliquer une décision et juger de sa pertinence dans le cadre du processus de la Convention. Par conséquent, comme la Conférence des Parties se réunit aux deux ans, il est recommandé que les propositions suivantes soient préparées afin de retirer des décisions de la Conférence des Parties : 

a)
Les décisions adoptées à la cinquième réunion de la Conférence des Parties devraient être examinées à la neuvième réunion de la Conférence des Parties; 

b)
Les décisions adoptées à la sixième Conférence des Parties devraient être examinées à la dixième Conférence des Parties, et ainsi de suite. Cette méthode pourrait toutefois être modifiée si l’intervalle entre les réunions de la Conférence des Parties devait changer.

 2.
Critères pour l’examen futur et le retrait des décisions de la Conférence des Parties
11. La démarche relative aux critères d’examen et au retrait des décisions de la Conférence des Parties demeure pertinente, et l’examen devrait être fait en respectant la méthode utilisée à ce jour. Si cette méthode est retenue, le Secrétaire exécutif continuerait à présenter des propositions comprenant les éléments suivants : un aperçu de chacune des décisions, les grandes lignes des éléments de la décision, l’examen de l’état de son application et une évaluation générale ainsi que les mesures que devrait prendre la Conférence des Parties (selon les documents d’information UNEP/CBD/COP/6/INF/17, UNEP/CBD/COP/7/INF/16 et UNEP/CBD/COP/8/INF/2 préparés respectivement pour les sixième, septième et huitièmes réunions de la Conférence des Parties). 

12. Un exemple de proposition est présenté dans l’encadré ci-dessous.
C. 
Recommendation

13. Le Secrétaire exécutif recommande donc une démarche pour l’examen et le retrait des décisions et des éléments de décision, aux intervalles et selon les critères ci-dessus, comme le confirme la recommandation proposée aux pages 1-2 ci-dessus. 

III. 
projet de document d’orientation SUR les procédures d’admission des ORGANES ET organismes, gouvernementaux et non gouvernementaux
14. L’admission d’observateurs aux réunions de la Conférence des Parties est régie en vertu du paragraphe 5 de l’article 23 de la Convention, qui prévoit que tout organe ou organisme, gouvernemental ou non gouvernemental, qualifié dans les domaines se rapportant à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique qui a informé le Secrétariat de son désir de se faire représenter à une réunion de la Conférence des Parties en qualité d’observateur peut être admis à y prendre part à moins qu’un tiers au moins des Parties présentes n’y fassent objection. L’admission et la participation des observateurs sont subordonnées au respect du Règlement intérieur adopté par la Conférence des Parties.

15. La règle 7 du Règlement intérieur de la Conférence des Parties, adopté à la décision I/1, oblige le Secrétariat à informer les organes et organismes, gouvernementaux et non gouvernementaux, qualifiés dans les domaines se rapportant à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique qui ont informé le Secrétariat de leur désir de se faire représenter, de la tenue des réunions de la Conférence des Parties, afin qu’ils puissent y être représentés en qualité d’observateurs.

16. À ce jour et depuis la première réunion de la Conférence des Parties, les organismes non gouvernementaux sont admis aux réunions en vertu du processus de la Convention, de façon ponctuelle et à la demande de ces observateurs de participer à des réunions particulières. Aucune Partie n’a soulevé la moindre objection concernant la participation des observateurs aux réunions de la Conférence des Parties et ses organes subsidiaires.

17. Les organismes non gouvernementaux regroupent un vaste éventail d’entités qui sont des parties prenantes importantes de la Convention. Dans le préambule de la Convention, les Parties à la Convention soulignent l’importance d’une coopération internationale, régionale et mondiale entre les États, les organismes intergouvernementaux et le secteur non gouvernemental pour la conservation et la promotion de la diversité biologique et l’utilisation durable de ses éléments constitutifs. Cette référence au secteur non gouvernemental reconnaît l’expertise diversifiée des organismes non gouvernementaux, qui répond parfaitement bien à la nécessité pour les Parties d’aborder les questions complexes entourant la conservation de la diversité biologique et l’utilisation durable de ses éléments constitutifs, surtout à l’échelle nationale et locale. Les Parties ont reconnu le bien-fondé de faire participer un vaste éventail d’organismes non gouvernementaux aux réunions de la Convention. Une telle participation revêt une importance accrue alors que nous abordons l’étape de l’application améliorée de la Convention. En effet, la Conférence des Parties a reconnu le besoin de profiter du soutien de toutes les parties prenantes dans la réalisation des objectifs de la Convention dans le but d’atteindre l’objectif de 2010 et suivants. 

18. Une procédure d’admission claire et transparente doit être adoptée afin d’assurer la participation à grande échelle des organismes non gouvernementaux aux travaux de la Conférence des Parties, de permettre au Secrétariat d’appliquer efficacement la règle 7, de se conformer à la pratique établie des Nations Unies et de tenir compte de la procédure adoptée par les autres conventions de Rio apparentées. L’annexe ci-dessous résume la pratique des autres procédés. Une attention particulière doit être accordée aux procédures des deux autres conventions de Rio car leurs articles pertinents et leurs règles intérieures sont semblables à ceux la Convention sur la diversité biologique. Compte tenu de la précieuse contribution des organismes non gouvernementaux à l’avancement de la Convention, la procédure doit se doit d’être aussi ouverte et non restrictive que possible.

19. Par conséquent, le Secrétaire exécutif recommande l’adoption d’une procédure d’admission fondée sur les critères et le processus décrits dans les prochains paragraphes. Le Groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention peut examiner un projet de décision et l’acheminer à la neuvième réunion de la Conférence des Parties. Ce projet de décision est inclus dans les recommandations proposées, à la page 2 ci-dessus.
Procédure d’admission des organes et organismes, gouvernementaux et non gouvernementaux, aux réunions de la Conférence des Parties et ses organes subsidiaires 
20. Le paragraphe 5 de l’article 23 de la Convention et la règle 7 du Règlement intérieur stipulent que la représentation est réservée aux organes et organismes, gouvernementaux ou non gouvernementaux, « qualifiés dans les domaines se rapportant à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique. » Compte tenu de la grande portée de la Convention et du besoin d’obtenir le soutien de toutes les parties prenantes pour la réalisation de ses objectifs, le mot « qualifié » doit être interprété dans le sens le plus large possible. 

21. Compte tenu de ce qui précède, l’admission en qualité d’observateur aux réunions de la Conférence des Parties et de ses organes subsidiaires doit être accordée, sur demande, à toutes les organisations éducatives, scientifiques et de recherche nationales, régionales et internationales compétentes, aux sociétés civiles, aux organismes intergouvernementaux et non gouvernementaux, aux communautés locales et autochtones, ainsi qu’aux organismes privés qualifiés et actifs dans le domaine de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique. 

22. Le Secrétaire exécutif émettra un avis à tous les organes et organismes intéressés les invitant à faire une demande d’admission officielle en qualité d’observateur aux réunions de la Conférence des Parties ou de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et leurs organes subsidiaires. Cet avis invitera les organes et organismes à faire connaître leurs compétences, leurs intérêts et leurs travaux dans le domaine de la conservation de la diversité biologique, l’utilisation durable de ses éléments constitutifs et le partage juste et équitable des bienfaits découlant de l’utilisation des ressources génétiques.

23. Les organes et organismes devront faire parvenir au Secrétaire exécutif leurs statuts/règlements administratifs/règles ou cadres opérationnels, ainsi que toute information pertinente telle que les brochures, les plans de travail ou autres renseignements sur leurs activités liées à la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique et le partage juste et équitable des bienfaits découlant de l’utilisation des ressources génétiques.

24. Le Secrétaire exécutif préparera une liste des organes et organismes souhaitant être admis en qualité d’observateur et la fera parvenir à la Conférence des Parties pour approbation. Les organes et organismes sur la liste seront admis à moins qu’un tiers des Parties présentes ne s’y oppose. La liste sera aussi acheminée, avant la réunion, au Bureau de la Conférence des Parties à titre d’information.  
25. Les organes et organismes figurant sur la liste n’ont pas à présenter une demande pour les réunions suivantes. L’admission aux réunions de la Conférence des Parties ou de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques s’applique également aux réunions des organes subsidiaires de la Convention sur la diversité biologique. 

26. La procédure d’admission ne s’applique qu’aux organes et organismes qui n’ont jamais présenté de demande d’admission. Les nouveaux demandeurs seront admis en qualité d’observateurs, à titre provisoire, aux réunions des organes subsidiaires de la Conférence des Parties qui ont lieu entre les réunions de la Conférence des Parties, jusqu’à ce que la Conférence des Parties approuve la liste à jour, à condition qu’ils se conforment aux exigences du paragraphe ‎23 ci-dessus.  

27. Une liste à jour des observateurs sera remise régulièrement aux réunions de la Conférence des Parties ou de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole. 

28. L’admission aux réunions de la Conférence des Parties et de ses organes subsidiaires demeure toutefois assujettie au paragraphe 5 de l’article 23, qui stipule que les observateurs sont admis « à moins qu’un tiers au moins des Parties présentes n’y fassent objection. »  

Annexe 

PRATIQUE DES AUTRES PROCÉDÉS INTERNATIONAUX EN MATIÈRE D’ADMISSION
29. La Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et le Conseil économique et social des Nations Unies, entre autres, ont établi des procédures d’admission des organes et organismes, gouvernementaux et non gouvernementaux.

A.
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques
30. Le paragraphe 6 de l’article 7 de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques impose les mêmes conditions préalables pour l’admission des observateurs aux réunions de la Conférence des Parties que le paragraphe 5 de l’article 23 de la Convention sur la diversité biologique. Ainsi, en vertu de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, tout organisme souhaitant être admis officiellement en fait la demande au Secrétariat et remet des documents officiels confirmant sa qualité d’organisme à but non lucratif d’un État membre des Nations Unies, d’une de ses agences spécialisées ou de l’Agence internationale de l’énergie atomique ou d’un État Partie à la Cour internationale de Justice, ayant compétence dans le domaine des changements climatiques. Le Bureau de la Conférence des Parties examine la liste des organismes ayant présenté une demande d’admission et présente une recommandation à la Conférence des Parties pour approbation. Une décision adoptée à la première réunion de la Conférence des Parties (voir FCCC/CP/1995/7/par. 22) stipule que tout organisme admis n’est pas tenu de présenter une nouvelle demande pour les réunions subséquentes de la Conférence des Parties et sera admis à ces réunions à moins qu’une objection ne soit formulée en vertu des procédures de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et de son Règlement intérieur. Une liste des organismes intergouvernementaux et non gouvernementaux est remise à la Conférence aux fins d’approbation à toutes les réunions de la Conférence des Parties (voir un exemple dans FCCC/CP/2000/2/Add.1)).

B.
Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification
31. Le paragraphe 7 de l’article 22 de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification est lui aussi identique au paragraphe 5 de l’article 23 de la Convention sur la diversité biologique. Cependant, en vertu de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, les demandes d’admission sont reçues et évaluées par le Secrétaire exécutif. Le Secrétaire exécutif prépare une liste des organes et organismes qui ont fait une demande d’admission et recommande à la Conférence des Parties d’admettre les organes et organismes figurant sur la liste en qualité d’observateurs (voir ICCD/COP(4)/9/Add.1). Après avoir examiné la liste, la Conférence des Parties adopte une décision d’admettre les organismes compétents (voir la décision 26/COP.1 à titre d’exemple).
C.
United Nations Environment Programme (UNEP)

32. Le PNUE a révisé sa politique concernant les organismes non gouvernementaux et sa procédure d’admission en vertu de la décision SS.VII/5 de la septième réunion extraordinaire du Conseil d’administration/Forum ministériel mondial pour l’environnement, qui demandait une participation accrue des organisations de la société civile aux travaux du PNUE. En vertu de la pratique actuelle, tout organisme non gouvernemental qui souhaite être admis fait parvenir une lettre de demande comprenant une confirmation de sa qualité d’organisme à but non lucratif et son intérêt pour l’environnement, un compte rendu détaillé de l’envergure internationale de ses activités et une copie de son admission aux réunions des autres organes et organismes des Nations Unies. La demande est examinée par le Service des groupes et parties prenantes d’envergure du PNUE, et une recommandation est présentée au Bureau du Secrétariat des organes directeurs aux fins de décision. Le Bureau informe l’organisme non gouvernemental de sa décision.

D.
Conseil économique et social des Nations Unies
33. Tout organisme non gouvernemental peut présenter une demande pour devenir consultant du Conseil économique et social des Nations Unies. Les règles d’octroi du statut de consultant sont énoncées dans la résolution 1996/31 du Conseil économique et social des Nations Unies. Pour obtenir cette qualité, l’organisme demandeur doit posséder des buts et des objectifs qui respectent l’esprit, l’objet et les principes de la Charte des Nations Unies. La demande est examinée par le Comité des organismes non gouvernementaux du Conseil économique et social des Nations Unies. Le Comité est formé de 19 États membres des Nations Unies. La recommandation du Comité est acheminée à une réunion plénière du Conseil économique et social des Nations Unies, qui rend une décision finale.
-----
Encadré	Exemple du modèle proposé  pour les propositions du Secrétariat concernant le retrait de décisions  


DÉCISION V/1: PLAN DE TRAVAIL DU COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL RELATIF AU PROTOCOLE DE CARTAGENA SUR LA PRÉVENTION DES RISQUES BIOTECHNOLOGIQUES


Aperçu de la décision


La décision approuve un plan de travail pour le Comité intergouvernemental relatif au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques (CIPC) et des mesures intérimaires prises en vertu de la décision EM-I/3 de la réunion extraordinaire de la Conférence des Parties concernant les préparatifs nécessaires pour la première réunion des Parties au Protocole.


Évaluation générale et mesures que pourrait souhaiter prendre la Conférence des Parties


Cette décision n’aura qu’un sens historique car le Comité intergouvernemental relatif au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques a cessé d’exister dès la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole, qui a eu lieu du 23 au 27 février 2004. Cette décision peut donc être retirée.


 


Éléments de base de la décision�
État de l’application�
évaluation générale et mesures que pourrait prendre la Conférence des Parties�
�
La Conférence des Parties,


1. A approuvé le plan de travail du CIPC présenté en annexe à la décision;�



Appliquée�



La décision n’a qu’une valeur historique et doit donc être retirée.�
�
2. A demandé au Secrétaire exécutif d’inviter toutes les parties prenantes concernées à contribuer à optimiser les ressources en prévention des risques biotechnologiques et à présenter un rapport sur les progrès réalisés à la première réunion des Parties;�
Appliquée. Le rapport périodique a été présenté à la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties, dans le document UNEP/CBD/BS/COP-MOP/1/6�
Aucune mesure supplémentaire n’est nécessaire. La décision peut être retirée.�
�
3. A demandé au Secrétaire exécutif de convoquer une réunion d’experts techniques sur le centre d’échange sur la prévention des risques biotechnologiques avant la première réunion du CIPC;�
Appliquée�
Aucune mesure n’est nécessaire. La décision peut être retirée.�
�
4. A accepté l’offre de la France d’accueillir la première réunion du CIPC.�
Appliquée�
Aucune mesure supplémentaire n’est nécessaire. La décision peut être retirée. 


�
�









*	UNEP/CBD/WG-RI/2/1.


�/	Cette annexe serait préparée par la Conférence des Parties à partir des propositions du Secrétaire exécutif (voir les paragraphes � REF _Ref167682338 \r \h ��‎11�-� REF _Ref167682370 \r \h ��‎12� de la présente note). 


�/	Cette annexe pourrait être fondée sur la procédure mise de l’avant aux paragraphes � REF _Ref167680068 \r \h ��‎20��� REF _Ref167680124 \r \h ��‎28� de la présente note. 
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